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NOUS, Claude Jorda, juge pres la Cour penale internationale (« la Cour »), 

VU la decision fixant la date de l' audience de confirmation des charges au 

9 novembre 20061, rendue par la Chambre le 5 octobre 2006, 

VU la decision sur les modalites de participation des victimes a l' audience de 

confirmation des charges, rendue par la Chambre le 22 septembre 2006 (« la Decision 

du 22 septembre 20062 » ), 

VU les conferences de mise en etat tenues par la Chambre le 26 octobre 20063 et le 

3 novembre 20064, 

VU l'inventaire des elements de preuve supplementaires depose par l' Accusation le 

20 octobre 2006 ( « l'Inventaire des preuves supplementaires de l' Accusation » )5, 

VU l' inventaire des elements de preuve depose par la Defense le 2 novembre 2006 

( « l'Inventaire des preuves de la Defense » )6, 

VU l'inventaire des elements de preuve supplementaires a ajouter a l'Inventaire des 

preuves de la Defense (« l'Inventaire des preuves supplementaires de la Defense »), 

depose par celle-ci le 7 novembre 20067, 

1 ICC-Ol/04-01/06-521. 
2 ICC-Ol/04-01/06-462. 
3 ICC-01/04-01/06-T-26-EN. 
ICC-01/04-01-06-T-27-CONF-EN. 
4 ICC-01/04-01/06-T-29-EN. 
5 ICC-01/04-01-06-T-27-CONF-EN 
6 ICC-Ol/04-01/06-595-Conf-Exp. 
7 ICC-Ol/04-01/06-673. 
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VU les articles 61, 67, 68 et 69 du Statut de Rome de la Cour penale internationale 

(« le Statut »), les regles 63, 87, 121, 122-1 et 140 du Reglement de procedure et de 

preuve (« le Reglement ») et la norme 20 du Reglement de la Cour, 

A TTENDU que, lors des conferences de rruse en etat du 26 octobre 2006 et du 

3 novembre 2006, les participants ont eu l' occasion de presenter leurs vues sur les 

modalites du deroulement de l' audience, 

A TTENDU que, lors de la conference de mise en etat du 26 octobre 2006, 

l' Accusation a demande si le juge president avait l' intention d' entendre le temoin 

avant l'interrogatoire de ce demier par l' Accusation en vertu de la regle 140-2 du 

Reglement? et si l' Accusation aurait le droit d'interroger a nouveau le temoin apres 

son audition par la Defense", 

ATTENDU qu'en vertu de la regle 122-1 du Reglement, « [le juge president] 

determine les modalites du deroulement de l'audience ] ... )», 

A TTENDU que cette regle laisse une grande latitude au juge president pour 

determiner les modalites du deroulernent d'une audience de confirmation des 

charges, y compris celles des depositions des temoins, 

ATTENDU, en outre, que la regle 140-2 du Reglement releve du chapitre 6, intitule 

« Le proces ». mais que le juge unique est d' avis que cette regle s' applique egalement 

mutatis mutandis aux procedures preliminaires, 

A TTENDU, par consequent, que la Chambre peut interroger un temoin avant, 

pendant OU apres qu'il a ete entendu par l' Accusation et la Defense et qu'un 

s Transcription, p. 9. 
9 Transcription, p. 10. 
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contre-interrogatoire est done injustifie lors d'une audience de confirmation des 

charges, 

ATTENDU que la Defense a demande a pouvoir presenter des conclusions ecrites 

a pres I' audience de confirmation des charges et que la Chambre considere que 

I' Accusation, la Defense et les representants legaux des victimes devraient avoir 

I' occasion de presenter par ecrit leurs conclusions finales sur les questions dont ils 

ont debattu pendant I' audience de confirmation des charges, 

ATTENDU, en outre, qu' en vertu de la regle 121-9 du Reglement, « [l]e Procureur et 

la personne concernee peuvent presenter a la Chambre preliminaire des conclusions 

ecrites sur des elements de fait et de droit, y compris sur les motifs d' exoneration de 

la responsabilite penale prevus au paragraphe 1 de I' article 31, au plus tard trois 

jours avant la date de I' audience », 

A TTENDU qu' en vertu de la Decision du 22 septembre 2006, les representants 

legaux des victimes peuvent presenter des observations au debut et a la fin de 

I' audience de confirmation des charges, observations dans lesquelles ils ne peuvent 

pas ajouter d' elements de fait ou de preuve dans I' affaire Le Procureur c. Thomas 

Lubanga Dyilo, 

A TTENDU, par consequent, que les representants legaux des victimes peuvent 

aborder tout point de droit, y compris la qualification juridique des formes de 

responsabilite sous le regime desquelles le Procureur a accuse Thomas Lubanga 

Dyilo en vertu de I' article 25 du Sta tut, 
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ATTENDU qu'en vertu du chapeau de I'article 67-1 du Statut et de la norme 20 du 

Reglement de la Cour, l' audience de confirmation des charges doit en regle generale 

etre publique, 

A TTENDU, toutefois, qu' afin d' assurer la protection adequate de certains temoins 

en vertu de l' article 68-1 du Sta tut, l' audience de confirmation des charges peut se 

derouler partiellement a huis dos, 

A TTENDU qu' en vertu de l' article 69-4 du Sta tut, la Chambre « peut se prononcer 

sur la pertinence et l' admissibilite de tout element de preuve conformement au 

Reglement de procedure et de preuve, en tenant compte notamment de la valeur 

probante de cet element de preuve et de la possibilite qu'il nuise a l'equite du proces 

OU a une evaluation equitable de la deposition d'un temoin » et qu' en vertu des 

regles 63-1 et 63-2 du Reglement, les Chambres sont habilitees a evaluer librement 

tous les moyens de preuve presentes en vue d' en determiner la pertinence ou 

l' admissibilite comme le prevoit l' article 69 du Statut, 

A TTENDU que tout element de preuve mentionne dans l'Inventaire des preuves 

supplementaires de l' Accusation, dans l'Inventaire des preuves de la Defense et dans 

l'Inventaire des preuves supplementaires de la Defense est admis aux fins de 

l'audience de confirmation des charges, a moins qu'il n'ait ete expressement juge 

irrecevable par la Chambre a la suite d'une contestation soulevee par l' Accusation ou 

la Defense, selon le cas, 

A TTENDU en outre que la Chambre peut se fonder sur tout element de preuve 

admis aux fins de l' audience de confirmation des charges, et ce, que la partie qui 

l'invoque l' ai presente lors de l' audience de confirmation des charges ou pas, pour 

autant que l' autre partie ait eu l' occasion d'y repondre pendant l' audience, 
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A TTENDU que, de l' avis de la Chambre, la demande de la Defense aux fins 

d' obtenir avant la deposition d'un temoin la liste des questions que l' Accusation 

entend lui poser lors de l' audience de confirmation des charges n' est pas fondee en 

droit a la lumiere de l'article 21 du Statut, 

A TTENDU qu' en ce qui concerne le seul temoin qui sera appele par l' Accusation lors 

de l' audience de confirmation des charges et sur la deposition duquel l' Accusation 

entend se fonder, la Defense doit disposer de temps pour preparer son 

contre-interrogatoire du temoin apres l'interrogatoire par l' Accusation, 

ATTENDU que, lors d'une audience tenue par la Chambre le 3 novembre 2006, le 

Greffier a declare qu' exceptionnellement, pendant la duree de l' audience de 

confirmation des charges dans la presente affaire, l' equipe de la Defense serait 

autorisee a rencontrer Thomas Lubanga Dyilo apres chaque audience pendant 30 a 
45 minutes si celle-ci se terminait avant 16 heures et/ou chaque soir de 18 heures a 
19 h 45 au quartier penitentiaire, ainsi que les samedis entre 9 heures et 16 h 45 au 

quartier penitentiaire", et que la Defense a declare que la solution proposee par le 

Greffe repondait a ses besoins en ce qui concerne la preparation de l' audience de 

confirmation des charges, 

A TTENDU que ni l' Accusation ni la Defense ne se sont opposees a l' emploi eventuel 

de pseudonymes en vertu de la regle 87-3-d du Reglement pour designer tous les 

temoins qui comparaissent ou sont mentionnes pendant les parties publiques de 

l' audience de confirmation des charges 11, a l' exception du temoin de l' Accusation qui 

fera sa deposition devant la Cour, et que l'Unite d' aide aux victimes et aux temoins a 

soutenu l' adoption de cette mesure12, 

10 ICC-01/04-01/06-T-29-FR, p. 27 et 28. 
11 ICC-01/04-01/06-T-29-FR, p. 38. 
12 A COMPLETER PAR UNE REFERENCE A LA TRANSCRIPTION. 
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PAR CES MOTIFS, 

DECIDONS que l' Accusation, les representants legaux des victimes et la Defense 

doivent respecter le calendrier de l' audience de confirmation des charges etabli a 
l' Annexe I a la presente decision, 

DECIDONS que l' Accusation, les representants legaux des victimes et la Defense ont 

le droit de deposer un document dans lequel ils peuvent aborder toute question dont 

ils ont debattu a l' audience de confirmation des charges, sous reserve du respect du 

delai fixe dans l' Annexe I a la presente decision, 

DECIDONS que la Chambre peut interroger un temoin avant, pendant ou apres son 

interrogatoire par la Defense OU l' Accusation, le cas echeant, 

DECIDONS que les representants legaux des victimes peuvent, dans leurs 

declarations liminaires et finales, aborder notamment des questions de droit, y 

compris la qualification juridique des formes de responsabilite sous le regime 

desquelles le Procureur a accuse Thomas Lubanga Dyilo en vertu de l'article 25 du 

Sta tut, 

DECIDONS que l' audience de confirmation des charges sera publique sauf 

ordonnance contraire de la Chambre ou mention contraire dans l' Annexe I a la 

presente decision, 
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DECIDONS qu' aux fins de l' examen des elements de preuve en session publique 

pendant l' audience de confirmation des charges : 

i) il sera attribue un pseudonyme a tous les temoins sur la deposition 

desquels l' Accusation ou la Defense entend se fonder lors de l' audience de 

confirmation des charges et qui ne vont pas deposer en personne devant la 

Chambre; 

ii) les pseudonymes attribues aux temoins dont il a ete decide de ne pas 

communiquer l'identite a la Defense seront les codes chiffres employes par 

l' Accusation conforrnement a la Decision finale relative au protocole de 

presentation electronique des elements de preuve ; 

iii) le Greffe attribuera immediatement des pseudonymes aux autres temoins 

qui ne deposeront pas en personne lors de l' audience de confirmation des 

charges et dont l'identite a deja ete communiquee a la Defense, 

ORDONNONS a l' Accusation et a la Defense de regrouper tous les points qu'ils 

souhaitent aborder a huis dos pendant l' audience de confirmation des charges, 

DECIDONS que tout element figurant dans l'Inventaire des preuves 

supplementaires de l' Accusation doit etre admis comme element de preuve aux fins 

de l'audience de confirmation des charges, a moins qu'il n'ait ete expressement juge 

irrecevable par la Chambre a la suite d'une contestation soulevee par l'un 

quelconque des participants a l' audience, 

DECIDONS que toute piece figurant dans l'lnventaire des preuves supplementaires 

de l' Accusation doit etre admise comme element de preuve aux fins de l' audience de 

confirmation des charges, a moins que la Chambre ne se soit expressement 

prononcee contre son admission a la suite d'une contestation soulevee par l'un 

quelconque des participants a l' audience, 
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DECIDONS qu' en ce qui concerne les elements de preuve figurant dans l'Inventaire 

des preuves supplementaires de l' Accusation : 

a. l' Accusation peut, si elle le souhaite, invoquer seulement une partie de 

ces elements de preuve lors de l' audience de confirmation des charges ; 

b. la Defense peut mettre en cause ou examiner chacun de ces elements de 

preuve; et 

c. la Chambre peut se fonder sur chacun de ces elements de preuve, 

DECIDONS que tout element figurant dans l'Inventaire des preuves de la Defense et 

l'Inventaire des preuves supplementaires de la Defense doit etre admis comme 

element de preuve aux fins de l'audience de confirmation des charges, a moins qu'il 

n' ait ete expressement juge irrecevable par la Chambre a la suite d'une contestation 

soulevee par l'un quelconque des participants al' audience, 

DECIDONS que toute piece figurant dans l'Inventaire des preuves de la Defense et 

dans l'Inventaire des preuves supplementaires de la Defense doit etre admise comme 

element de preuve aux fins de l' audience de confirmation des charges, a moins que la 

Chambre ne se soit expressement prononcee contre son admission a la suite d'une 

contestation soulevee par l'un quelconque des participants al' audience, 

DECIDONS qu' en ce qui concerne les elements de preuve figurant dans l'Inventaire 

des preuves de la Defense et dans l'Inventaire des preuves supplementaires de la 

Defense: 

a. la Defense peut, si elle le souhaite, invoquer seulement une partie de 

ces elements de preuve lors de l' audience de confirmation des charges ; 

b. l' Accusation peut mettre en cause ou examiner chacun de ces elements 

de preuve; 
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c. la Chambre peut se fonder sur chacun de ces elements de preuve, 

REJETONS la demande de la Defense aux fins d' obtenir avant la deposition du 

temoin une liste des questions que l' Accusation entend lui poser, 

DECIDONS que la regle 140-2 du Reglement s'applique mutatis mutandis a la 

deposition du temoin qui sera appele a la barre lors de l' audience de confirmation 

des charges, 

DECIDONS que l' audience de confirmation des charges se deroulera conformement 

au calendrier etabli a l' Annexe I a la presente decision, 

INFORMONS le Greffier qu' exceptionnellement, pendant la duree de l' audience de 

confirmation des charges clans la presente affaire, l' equipe de la Defense sera 

autorisee a rencontrer Thomas Lubanga Dyilo apres chaque audience pendant 30 a 
45 minutes si celle-ci se termine avant 16 heures et/ou chaque soir de 18 heures a 
19 h 45 au quartier penitentiaire. ainsi que les samedis entre 9 heures et 16 h 45 au 

quartier penitentiaire. 
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Fait en anglais et en francais, la version anglaise faisant foi. 

Isigne! 

M. le juge Claude Jorda 
Juge president 

Fait le mardi 7 novembre 2006 

A La Haye (Pays-Bas) 

ANNEXE I : CALENDRIER DE L' AUDIENCE DE CONFIRMATION DES 

CHARGES DANS L' AFFAIRE LE PROCUREUR C. THOMAS LUBANGA DYILO 

1- Ouverture de l' audience 

a. Jeudi 9 novembre 2006, audience publique: de 9 h 30 a 13 heures 

1. A la suite de l' ouverture de l' audience par le juge president, il 
sera donne lecture des charges en vertu de la regle 122-1 du 
Reglement de procedure et de preuve (« le Reglement »); 

ii. L' Accusation disposera alors d'une heure et trente minutes pour 
presenter sa declaration liminaire. Dans celle-ci, l' Accusation 
peut, en vertu des regles 122-2 et 122-3 du Reglement, aborder 
toute question relative a la competence de la Cour, a la 
recevabilite de l' affaire ou d' autres questions procedurales au 
sujet de la procedure qui a precede l' audience ; 
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m. Les representants legaux des victimes 0001 a 0003 disposeront 
ensuite de 45 minutes pour presenter leur declaration liminaire. 

b. Jeudi 9 novembre 2006, audience publique: de 14 h 30 a 17 h 30 

1. Le representant legal de la victime 0105 disposera de 45 minutes 
pour presenter sa declaration liminaire ; 

ii. La Defense disposera ensuite de deux heures et quinze minutes 
pour presenter sa declaration liminaire. Dans sa declaration 
liminaire, la Defense peut, en vertu des regles 122-2 et 122-3 du 
Reglernent, aborder toute question relative a la competence de la 
Cour, a la recevabilite de l' affaire ou d' autres questions 
procedurales au sujet de la procedure qui a precede l' audience. 

c. Vendredi 10 novembre 2006. Audience publique le matin. Examen de toute 
question relative a la competence de la Cour, a la recevabilite de l' affaire ou 
d' autres questions procedurales soulevees par l' Accusation et/ou la Defense 
clans leurs declarations liminaires. 

2- Presentation par l' Accusation des elements de preuve figurant clans l'Inventaire 
des preuves supplementaires de l' Accusation 

d. Vendredi 10 novembre 2006 (apres-midi), lundi 13 novembre 2006 de 9 h 30 a 
16 heures et mardi 14 novembre 2006 de 9 h 30 a 16 heures (en cas de besoin, 
une audience peut etre ajoutee de 16 h 30 a 17 h 30 le lundi 13 et le 
mardi 14 novembre 2006). 

Pendant les audiences des 10, 13 et 14 novembre 2006, l' Accusation pourra 
aborder: 

i) les elements de preuve relatifs aux allegations contextuelles de 
l' Accusation concernant la situation generale et/ou l'historique qui etayent 
les charges contre Thomas Lubanga Dyilo, y compris l' existence d'un 
conflit arrne, sa nature et des informations sur le passe de Thomas 
Lubanga Dyilo; 

ii) les elements de preuve relatifs a l'UPC; 
iii) les elements de preuve relatifs aux FPLC; 
iv) les elements de preuve relatifs aux allegations selon lesquelles les FPLC 

auraient precede a l'enrolement et a la conscription d'enfants de moins de 
15 ans et les auraient fait participer activement a des hostilites ; 

v) les elements de preuve relatifs au role presume de Thomas Lubanga Dyilo, 
y compris les formes de responsabilite sous le regime desquelles il est 
accuse; et 

vi) les elements de preuve relatifs a des cas particuliers. 
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e. Mercredi 15 novembre 2006 et jeudi 16 novembre 2006, de 9 h 30 a 16 heures. 
Interrogatoire d'un temoin par l' Accusation en audience publique. En cas de 
besoin, une audience pourra etre ajoutee de 16 h 30 a 17 h 30. 

f. La Defense disposera de la periode entre la cloture de l' audience du 
jeudi 16 novembre 2006 et l' ouverture de l' audience du lundi 20 novembre 
2006 pour preparer l'interrogatoire du temoin. 

Cette partie de l' audience de confirmation des charges se tiendra en audience 
publique, sauf indication contraire de la Chambre. Par consequent, afin de 
garantir son deroulement rapide, chaque groupe de points susmentionne sera 
examine en audience publique, suivie d'une audience a huis dos pendant laquelle 
sera abordee toute question confidentielle. Dans tous les cas, les elements de 
preuve relatifs aux cas particuliers des six enfants soldats presumes evoques dans 
le Document de notification des charges depose par l' Accusation seront examines 
a huis dos. 

3- Presentation par la Defense des elements de preuve sur lesquels elle entend se 
fonder lors de l' audience de confirmation des charges et examen par la Defense des 
elements de preuve figurant dans l'Inventaire des preuves et dans l'Inventaire des 
preuves supplementaires de l' Accusation 

g. Lundi 20 novembre 2006 et mardi 21 novembre 2006 de 9 h 30 a 16 heures (en 
cas de besoin, une audience pourra etre ajoutee de 16 h 30 a 17 h 30). 
Interrogatoire par la Defense en audience publique du seul temoin interroge 
par l' Accusation. 

h. Mercredi 22 novembre 2006 a vendredi 24 novembre 2006 de 9 h 30 a 
16 heures et lundi 27 novembre 2006 de 9 h 30 a 13 heures ( en cas de besoin, 
une audience pourra etre ajoutee de 16 h 30 a 17 h 30 le mercredi 22, le jeudi 23 
et le vendredi 24). L' audience se tiendra en audience publique, sauf 
ordonnance contraire de la Chambre. 

Pendant les audiences des 22, 23 et 24 novembre 2006 et dans la matinee du 
27 novembre 2006, la Defense pourra aborder : 

i) les elements de preuve relatifs aux allegations contextuelles de 
l' Accusation concernant la situation generale et/ou l'historique qui etayent 
les charges contre Thomas Lubanga Dyilo, y compris l' existence d'un 
conflit arme, sa nature et des informations sur le passe de Thomas 
Lubanga Dyilo ; 

ii) les elements de preuve relatifs a l'UPC; 
iii) les elements de preuve relatifs aux FPLC; 
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iv) les elements de preuve relatifs aux allegations selon lesquelles les FPLC 
auraient precede a l' enrolement et a la conscription d' enfants de moins de 
15 ans et les auraient fait participer activement a des hostilites ; 

v) les elements de preuve relatifs au role presume de Thomas Lubanga Dyilo, 
y compris les formes de responsabilite sous le regime desquelles il est 
accuse; et 

vi) les elements de preuve relatifs a des cas particuliers. 

Cette partie de l' audience de confirmation des charges se tiendra en audience 
publique, sauf indication contraire de la Chambre. Par consequent, afin de 
garantir son deroulement rapide, chaque groupe de points susmentionne sera 
examine en audience publique suivie d'une audience a huis dos pendant laquelle 
sera abordee toute question confidentielle. Dans tous les cas, les elements de 
preuve relatifs aux cas particuliers des six enfants soldats presumes evoques clans 
le Document de notification des charges depose par l' Accusation seront examines 
a huis dos. 

4- Examen par l' Accusation des elements de preuve que la Defense entend invoquer 
lors de l' audience de confirmation des charges 

Lundi 27 novembre 2006 de 14 h 30 a 17 h 30: reponse de l' Accusation aux elements 
de preuve sur lesquels la Defense entend se fonder a l' audience de confirmation des 
charges. L' Accusation doit se limiter strictement aux elements de preuve sur lesquels 
la Defense entend se fonder a l' audience de confirmation des charges et, par 
consequent, ne doit pas utiliser le temps mis a sa disposition, i) ni pour repondre a 
l' examen par la Defense des elements de preuve figurant clans l'Inventaire des 
preuves supplementaires de l' Accusation, ii) ni pour debattre de tout nouvel element 
figurant clans ce meme inventaire. 

5- Declarations finales 

1. Mardi 28 novembre 2006. Audience publique, de 9 h 30 a 13 heures 

i. 9 h 30 a 11 heures 

11 h 30 a 12 h 15 

12 h 15 a 13 heures 

ii. 14 h 30 a 16 heures et 
16 h 30 a 17 heures 

Declaration finale de l' Accusation; 

Declarations finales des representants 
legaux des victimes 0001 a 0003 ; 

Declaration finale des representants 
legaux de la victime 0105; 

Declaration finale de la Defense. 
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J· L' Accusation et les representants legaux des victimes doivent, le cas echeant, 
deposer, le lundi 4 decembre 2006 a 9 h 30 au plus tard, un document clans 
lequel ils peuvent aborder par ecrit toute question dont ils ont debattu lors de 
l' audience de confirmation des charges. Les documents deposes en vertu du 
present paragraphe seront immediatement transmis a la Defense. 

k. Le cas echeant, la Defense doit deposer, le mercredi 6 decembre 2006 a 
16 heures au plus tard, un document clans lequel elle peut aborder par ecrit 
toute question dont elle a debattu lors de l' audience de confirmation des 
charges. 
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